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REPUBLIQUE DU BENIN 

MINISTERE DU CADRE DE VIE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

DIRECTION GENERALE DES EAUX, FORETS ET CHASSE  

TEL. : (229) 21-33-06-62 FAX : 21-33-21-92/21-33-04-21 BP. 393 COTONOU (R. BENIN) 
E-mail : «foretsbenin@yahoo.fr», site internet: http://dgfrn-bj.org   

LE DIRECTEUR GENERAL  
 

        Cotonou, le ……………………. 
N°              DGEFC/DPCEFC/SPEAC/DSAC/SA  
 

A  

Monsieur le Secrétaire Général de la 
Convention CITES 
(Att. Tom DE Meulenaer, Chef Service 
Scientifique) 
E-mail : tom.de-meulenaer@cites.org  

info@cites.org  

Objet : Étude du commerce important de spécimens d'espèces inscrites à l'Annexe II 
[Résolution Conf. 12.8 (Rev. CoP17)] : Étape 2 – paragraphe d, i 

Votre référence : TDM/KG/ep du 20 septembre 2017 

 

Monsieur le Directeur,  

Je voudrais avant tout vous remercier pour l’intérêt que vous accordez au commerce de 
spécimens d'espèces en provenance du Bénin inscrites à l'Annexe II de la CITES.  

En réponse à votre correspondance ci-dessus citée en référence, j’ai l’honneur de porter à 
votre connaissance que selon les recherches du Laboratoire d’Ecologie Appliquée de 
l’Université d’Abomey-Calavi (confère lettre N°LEA/FSA/UAC/081117 ci-jointe), l’espèce  
Uromastyx Geyri n’existe pas au Bénin à l’état naturel et le Bénin ne fait pas partie de son aire 
de distribution naturelle.  

Par conséquent, les questions pour les États de l’aire de répartition dans la présente étude 
pour cette espèce ne sont pas applicables au Bénin. Cependant les réponses aux différentes 
questions sont fournies dans le document annexé.  

Par ailleurs, je voudrais préciser que les exportations en partance du Bénin sont au fait des 
réexportations en provenance du Mali (confère Tableau des quantités d’Uromastyx Geyri 
réexportées du Bénin ci-joint). 

Espérant que les réponses fournies seront satisfaisantes, je vous prie de recevoir Monsieur le 
Directeur  Exécutif mes salutations distinguées.  

 

Colonel K. Séverin NSIA 

PJ :  
- lettre N°LEA/FSA/UAC/081117  
- Étude du commerce important de spécimens d'espèces inscrites à l'Annexe II [Résolution Conf. 12.8 (Rev. 

CoP17)] : Étape 2 – paragraphe d, i 

 

http://dgfrn-bj.org/
mailto:tom.de-meulenaer@cites.org
mailto:info@cites.org
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REPUBLIQUE DU BENIN 

MINISTERE DU CADRE DE VIE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

DIRECTION GENERALE DES EAUX, FORETS ET CHASSE  

TEL. : (229) 21-33-06-62 FAX : 21-33-21-92/21-33-04-21 BP. 393 COTONOU (R. BENIN) 
E-mail : «foretsbenin@yahoo.fr» 

Organe de Gestion de la CITES  

 

 

 

A  

Monsieur le Secrétaire Général de la 

Convention CITES 

(Att. Tom DE Meulenaer, Chef Service 

Scientifique) 

E-mail : tom.de-meulenaer@cites.org  

info@cites.org  

 
Votre ref.: TDM/KG/ep du 20 septembre 2017 
 

Concerne : Étude du commerce important de spécimens d'espèces 
inscrites à l'Annexe II [Résolution Conf. 12.8 (Rev. CoP17)] : Étape 2 

– paragraphe d, i 

Question du Secrétariat CITES   Réponse du Bénin  

Fournir des informations et des détails sur la base 

scientifique sur laquelle il a été établi que la 

quantité de spécimens de cette espèce exportés 

par votre pays ne nuit pas à la survie de l’espèce 

Le Benin ne fait pas partie de l’aire de 

répartition naturelle de Uromastyx 

Geyri. Par conséquent, cette espèce 

n’existe pas au Bénin ; donc pas de 

quotas d’exportation. Les quantités en 

partance du Bénin sont au fait des 

réexportations.  

Pour les réexportations de cette 

espèce, l’organe de gestion de la 

CITES du Bénin, s’assure que le pays 

de provenance n’est pas sous 

suspension et que les documents de 

l’exportation sont authentiques  

(Demande de confirmation du permis 

CITES émis adressée à l’Organe de 

gestion du pays d’origine). 

mailto:tom.de-meulenaer@cites.org
mailto:info@cites.org
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Conformité aux paragraphes 2 a), 3 et 6 a) de 

l’Article IV de la Convention :  

 

 

 

Compte tenu du fait que Uromastyx 

geyri n’existe pas au Bénin à l’état 

naturel d’une part et d’autre part le 

Benin ne dispose pas de quotas 

d’exportation pour cette espèce, 

l’Autorité scientifique ne peut émettre 

un avis que cette exportation ne nuit 

pas à la survie de l'espèce.  

 

 paragraphes 2 a), de l’Article IV de la 
Convention. (une autorité scientifique de 
l'Etat d'exportation a émis l'avis que cette 
exportation ne nuit pas à la survie de 
l'espèce intéressée); 

 paragraphes 3 de l’Article IV de la 
Convention. (Pour chaque Partie, une 
Autorité scientifique surveillera de façon 
continue la délivrance par ladite Partie des 
permis d'exportation pour les spécimens 
d'espèces inscrites à l'Annexe II, ainsi que 
les exportations réelles de ces spécimens. 
Lorsqu'une Autorité scientifique constate 
que l'exportation de spécimens d'une de 
ces espèces devrait être limitée pour la 
conserver dans toute son aire de 
distribution, à un niveau qui soit à la fois 
conforme à son rôle dans les écosystèmes 
où elle est présente, et nettement supérieur 
à celui qui entraînerait l'inscription de cette 
espèce à l'Annexe I, elle informe l'organe 
de gestion compétent des mesures 
appropriées qui doivent être prises pour 
limiter la délivrance de permis d'exportation 
pour le commerce des spécimens de ladite 
espèce). 

Le Benin ne fait pas partie de aire de 

distribution de Uromastyx geyri .Donc 

il n’y a pas d’exportation de cette 

espèce du Bénin mais plutôt des 

réexportations. Donc l’Autorité 

scientifique ne surveille pas  de façon 

continue la délivrance des permis 

d’exportation. Pour les réexportations 

de cette espèce, l’organe de gestion 

de la CITES du Bénin, s’assure que le 

pays de provenance n’est pas sous 

suspension et que les documents de 

l’exportation sont authentiques.  

 paragraphes 6 a) de l’Article IV de la 
Convention (une autorité scientifique de 
l'Etat dans lequel le spécimen a été introduit 
a émis l'avis que l'introduction ne nuise pas 
à la survie de ladite espèce) 
 

Pas applicable  

Annexe D : Orientations pour les États de l’aire de répartition sur les détails à inclure dans 
la réponse à l’enquête  

Processus de prise de décision (ACNP) 

a) Explication de la méthode suivie par 
l’autorité scientifique pour émettre un 
ACNP  

 

Le Bénin n’étant pas dans l’aire de 

répartition de Uromastyx Geyri un 

ACNP n’est pas nécessaire. 

Cependant pour les réexportations de 

cette espèce, l’organe de gestion de la 

CITES du Bénin, s’assure que le pays 

de provenance n’est pas sous 
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suspension et que l’exportation est 

authentique (Demande de 

confirmation du permis CITES 

adressée à l’Organe de gestion du 

pays d’origine).  

 
b) Description et rôle de toute(s) 

institution(s)/expert(s/) acteur(s) participant 
à l’émission de l’ACNP, autres que l’autorité 
scientifique désignée.  

Puisque les spécimens Uromastyx 

Geyri ne proviennent pas du Bénin, 

un ACNP n’a jamais été émis et 

aucune institution n’y a participé 

 

c) Explication sur la manière dont l’autorité 
scientifique surveille le taux d’exportations  

 

Le Bénin ne disposant pas de quotas 
d’exportation de Uromastyx Geyri, 
l’autorité scientifique ne surveille pas  
le taux d’exportation 

Population 

 
d) Description de la conservation de l’espèce 

dans votre pays (fournir des références 
publiées ou d’autres sources de données, 
le cas échéant), telle que:  

- répartition géographique / étendue de 
l’occurrence  

- état de la population  
- estimations de la population  
- tendances de la population  
- autres facteurs biologiques et écologiques 

pouvant être pertinents  

Selon les recherche du Laboratoire 

d’Ecologie Appliquée de l’Université 

d’Abomey-Calavi 1 et sur internet 

Uromastyx Geyri, n’existe pas au 

Bénin par conséquent nous ne 

disposons pas d’un programme de 

conservation de cette espèce.  

Menaces 

e) Définir les menaces connues pour l’espèce 
dans votre pays  

 

Le Bénin n’étant pas dans l’aire de 

répartition de Uromastyx Geyri, il 

n’existe pas de menace directe. 

Cependant des mesures spéciales 

(demande de confirmation de permis 

du pays d’origine) au niveau national 

sont prises pour réduire les menaces 

dues au commerce  sur la survie de 

cette espèce dans son aire naturelle 

de répartition. 

Commerce 

f) Fournir des informations sur le volume du 
commerce légal de l’espèce dans les cinq 
années les plus récentes (lorsque ces 
informations ne sont pas déjà disponibles 
dans la base de données sur le commerce 
PNUE-WCMC) et les volumes de 
commerce prévus. Veuillez indiquer si ces 

Les informations sur le volume du 

commerce légal de l’espèce dans les 

cinq années les plus récentes (de 

2012 à 2016) sont disponibles dans la 

base de données sur le commerce 

PNUE-WCMC. Ces chiffres 

                                                           
1 Confère la Lettre N°LEA/FSA/UAC/081117 ci jointe ayant pour objet Confirmation ou infirmation de l’existence au Bénin de la 

fouette-queue ou l’Agame à queue épineuse Uromastyx Geyri 
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chiffres représentent le commerce réel ou 
les permis délivrés  

représentent le commerce réel. Pour 

plus de détail sur les réexportations 

d’Uromastyx Geyri du Benin de 2012 

à 2016 voir le tableau en annexe.  

g) Fournir les informations disponibles sur le 
volume de commerce illégal  

Le seul cas de  commerce illégal 

connu est la réexportation frauduleuse 

(sans permis de réexportation de  42 

d’Uromastyx Geyri en destination du 

Canada en 2017  

h) Fournir des informations sur les 
procédures d’identification des spécimens 
faisant l’objet de commerce, au niveau de 
l’espèce (le cas échéant).  

L’identification des spécimens se fait 

sur internet par utilisation des moteurs 

de recherche et comparaison des 

images  

i) Fournir des informations sur tout quota 
d’exportation en vigueur pour l’espèce et 
des détails pour les cinq années les plus 
récentes, si ces détails ne sont pas déjà 
publiés sur le site Web de la CITES. 
Veuillez expliquer les cas où le quota a été 
dépassé.  

Pas applicable  

(Le Benin n’as pas de quota pour 

d’Uromastyx Geyri)  

j) Donner des informations sur la manière 
dont les spécimens produits en captivité ou 
reproduits artificiellement sont distingués 
dans le commerce des spécimens prélevés 
dans la nature, le cas échéant.  

Pas applicable 

Gestion de l’espèce (prélèvement dans la nature) 

k) Fournir des informations sur les mesures de 
gestion du commerce/prélèvement 
actuellement en vigueur (ou proposées), y 
compris tout programme de suivi, les 
évaluations des menaces, les stratégies de 
gestion adaptative et des considérations 
sur le degré de respect de la Convention, 
et/ou les quotas de prélèvement ou de 
commerce (aussi bien pour les marchés 
nationaux qu’internationaux, y compris la 
manière dont les quotas sont déterminés et 
comment ils sont attribués au plan régional, 
le cas échéant).  

Pas applicable 

l) Décrire les méthodes de capture / taux de 
mortalité pré-exportation (c.-à-d. 
pendant/après capture) et comment ce 
facteur est pris en compte dans les ACNP.  

Pas applicable 

Gestion de l’espèce (spécimens élevés en ranch) 

m) Fournir l’information sur la gestion des 
animaux d’élevage commercialisés (par ex. 
installations avec nombre d’animaux, 
sources, niveaux de production, taux de 
survie des spécimens femelle utilisés dans 

Pas applicable 
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la ferme) et des précisions quant à l’impact 
sur les populations sauvages  

Lois et règlements 

n) Description des lois et règlements 
nationaux ou sous-nationaux pour l’espèce, 
relatifs au prélèvement (c.-à-d. saisons 
d’ouverture/de fermeture, limites légales du 
prélèvement, gestion communautaire ou 
limites/règlements coutumiers).  

Pas applicable 

o) Description des lois et règlements 
nationaux ou sous-nationaux pour l’espèce, 
relatifs au commerce par exemple, 
dispositions d’exportation spécifiques à 
l’espèce, lois sur l’exportation relatives à la 
CITES, contrôle de l’exportation selon le 
droit national). 

Pas applicable 

 

 

 

 



 

Tableau des quantités d’Uromastyx Geyri réexportées au cours des cinq années (de 2012 à 2016)  

Année  Description  Quantité  
Pays de 
destination  

Numéro du 
permis 

d'exportation  

Pays 
d’origine  

Numéro du 
permis de 
réexportation 

Source  
Etablissement ré 
exportateur  

 

2O12 

Vivant  300 USA  Mali  041/12-P R   

Vivant  100 USA 00977 Mali  063/12-P W GMC Sarl   

Vivant  100 USA 00256 Mali  074/12-P F Sax Fauna   

Vivant  150 USA 00310 Mali  102/12-P R Sax Fauna  

2013 Néant 

2014 Néant 

2015 

Vivant  100 USA 01201 Mali  004/15-P  W GMC Sarl   

Vivant  100 USA 01201 Mali  009/15-P  W GMC Sarl   

Vivant  75 USA 01201 Mali  017/15-P W GMC Sarl   

Vivant  25 USA 01201 Mali  018/15-P  W GMC Sarl   

Vivant 180 USA 01015 Mali 034/15-P  W WAPP  

Vivant 150 Canada 01015 Mali 035/15-P  W WAPP  

Vivant 150 Canada 01015 Mali 036/15-P  W WAPP  

Vivant 370 USA 01006 Mali 037/15-P  W WAPP  

Vivant 350 USA 01004 Mali 038/15-P  W WAPP  

Vivant 100 USA 01018 Mali 048/15-P  W GMC Sarl   

Vivant 100 USA 01018 Mali 049/15-P  W GMC Sarl   

Vivant 100 USA 01018 Mali 050/15-P  W GMC Sarl   

Vivant 100 USA 01018 Mali 051/15-P  W GMC Sarl   

Vivant 100 USA 01005 Mali 067/15-P  W GMC Sarl   

Vivant 100 USA 01005 Mali 068/15-P  W GMC Sarl   

Vivant 100 Togo 01005 Mali 069/15-P  W GMC Sarl   
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Année  Description  Quantité  Pays de 
destination  

Numéro du 
permis 

d'exportation  

Pays 
d’origine  

Numéro du 
permis de 
réexportation 

Source  Etablissement ré 
exportateur  

 

2016 

Vivant 50 USA  Mali 011/16-P  W GMC Sarl   

Vivant 50 USA 01018 Mali 012/16-P W GMC Sarl   

Vivant 50 TAIWAN  01018 Mali 016/16-P W GMC Sarl   

Vivant 100 Canada 00993 Mali 018/16-P W GMC Sarl   

Vivant 300 Hong Kong  00993 Mali 019/16-P W GMC Sarl   

Vivant 80 Hong Kong 00993 Mali 020/16-P W GMC Sarl   

Vivant 150 USA 00993 Mali 26/16-P W GMC Sarl   

Vivant 150 Togo 00993 Mali 030/16-P W GMC Sarl   

Vivant 150 USA 00993 Mali 040/16-P W GMC Sarl   

Vivant 150 USA 00993 Mali 041/16-P W GMC Sarl   

Vivant 50 Japon  00993 Mali 049/16-P W Faune Export    

Vivant 100 Ghana 00993 Mali 051/16-P W GMC Sarl  

Vivant 50 Thaïlande  00993 Mali 062/16-P W GMC Sarl  

Vivant 100 Philippines  00993 Mali 063/16-P W GMC Sarl  

Vivant 150 USA 00993 Mali 066/16-P W GMC Sarl  

Vivant 50 USA 00993 Mali 067/16-P W GMC Sarl  

Vivant 50 Malaisie  00993 Mali 085/16-P W GMC Sarl  
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Democratic Republic of the Congo 
(I) INTRODUCTION 

Comme c’est le cas de certains pays africains, la République Démocratique du Congo (RDC) a 

hérité un  nombre important de lois, y compris celles qui traitent de la conservation et de 

l’exploitation des ressources biologiques. L’application de ces différents textes n’a pas toujours 

donné des résultats escomptés. La loi sur la gestion forestière de 1949 était difficile à appliquer ; 

les fonctions écologiques et sociales n’y étaient pas bien définies surtout en cas des pénalités 

ou récidivités ; c’est qui serait à la base d’une réforme du régime forestier pendant la période 

de transition (Journal Officiel, 2002). 

Toutes ces tentatives visent une meilleure utilisation des ressources biologiques et de 

l’environnement car, en République Démocratique du Congo (RDC), la conservation des 

éléments de la biodiversité est constitutionnelle comme indique l’article 202, point 25 de la 

constitution du 18 février 2006 dont le contenu et les responsabilités sont explicités au chapitre 

5 de la loi no 11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection 

de l’environnement notamment dans ses articles 27 au 34. 

Localement, la gestion des ressources biologiques et de l’environnement est régie 

principalement par quatre textes légaux, à savoir la loi sur la pêche et la chasse ; le code forestier 

du 29 août 2002 ; le code minier du 11 juillet 2002  et la loi n°11/009 du 09 juillet 2011 portant 

principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement. Cependant, certaines de ces 

lois sont inefficaces à répondre à la problématique d’une gestion responsable des ressources 

biologiques. 

Par exemple, la loi n° 82-002 du 28 mai 1982 portant règlementation de la chasse paraît 

dépassée par rapport au contexte politico administratif actuel du pays, lequel est marqué par un 

processus en cours relatif à la forte décentralisation de l’Etat. La même loi qui réglemente la 

chasse, n’autorise pas la pratique de la chasse commerciale par les communautés locales, une 

chasse pouvant aboutir à la commercialisation de la viande de brousse et  assoir ainsi la 

rentabilité économique d’une telle activité au profit du monde rural. Egalement, les dispositions 

de la loi sur la chasse semblent ne pas prendre suffisamment en compte l’impérieuse nécessité 

d’assurer la sauvegarde des droits d’usage des populations rurales en ce qui concerne la pratique 

de la chasse. 
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Bien que l’existence du code forestier soit un facteur de force dans la gouvernance du secteur, 

le texte de cette loi demeure insuffisant par rapport à la gouvernance de l’exploitation des autres 

ressources biologiques comme les gibiers à plumes (oiseaux), la viande de brousse dans la 

mesure où il ne traite que des produits forestiers non ligneux (PFNL)  et son article 37 ne permet 

pas la commercialisation des PFNL prélevés au titre de droits d’usage forestiers. On constate 

aussi l’absence d’une politique et des stratégies spécifiques orientées vers une gouvernance des 

ressources fauniques, notamment en ce qui concerne la gestion de la faune dans les zones qui 

sont en dehors des aires protégées. 

A coté de ces quelques irrégularités, il apparait que les institutions qui ont la charge de la gestion 

des éléments de la diversité biologique nationale ne disposent pas suffisamment des moyens 

(matériels, financiers, logistiques, et humains) pour accomplir leur mission. C’est qui fait que 

les communautés locales ne sont pas suffisamment informées des risques que présente leur 

mode d’utilisation actuelle des ressources de leurs terroirs. Le comportement des représentants 

de certaines ONGs tendant à renforcer le caractère répressif des textes légaux sans apporter des 

solutions alternatives aux problèmes de survie des communautés locales et autochtones installe 

un fossé entre les différents textes et leur bien fondé. Il est à noter que la pauvreté constitue 

encore une autre contrainte non négligeable qui influence relativement le non respect de textes 

concernant l’exploitation des ressources biologiques. 

Ces réalités nationales qui émaillent les textes nationaux sont accompagnées d’instruments 

internationaux clés signés sous forme des traités, conventions, pactes, chartes, etc. La 

Convention sur la biodiversité, par exemple,  signée par 189 pays parmi lesquels la RDC, 

reconnait dans son article 8, l’importance de l’utilisation du savoir, d’innovations et des 

pratiques autochtones pour la conservation et l’exploitation durable de la diversité biologique 

sous réserve de leur approbation préalable et informée. 

Dans l’ensemble, il s’avère remarquable qu’il existe relativement des difficultés énormes quant 

à l’application convenable de différents textes, ce qui soit, par exemple, à la base de l’octroi 

anarchique des certains documents par le service administratif de l’environnement, autorisant 

une exploitation qui respecte plus les textes légaux : permis de coupe des bois concernant de 

fois des espèces floristiques rares (cas de chêne au Kasaï) ; l’exploitation minière sans 

reboisement de la part de l’exploitant, pêche et chasse sans distinction ni des espèces protégées 

ni de l’âge de la faune, etc. 
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Il est vrai que l’exploitation des ressources biologiques devrait contribuer largement au 

développement de la RDC ; malheureusement toutes ces potentialités restent mal connues, mal 

exploitées ou même inexploitées. Les incidences de l’exploitation et les travaux scientifiques 

méritent d’être effectués afin de bien traiter cette problématique. 

Cette réalité globale n’épargne pas l’avifaune sauvage laquelle n’a cessé de contribuer au 

« bien-être » dans certains ménages en milieu urbain et/ou en milieu rural (Bapeamoni et al, 

sous-presse). A l’état actuel, il est intéressant qu’au moment où l’effort de faire appliquer les 

lois existantes est activé, il est nécessaire que des recherches scientifiques de terrain soient 

réellement mises en œuvre pour permettre la révision des certaines lois qui contiendraient 

certaines imperfections afin d’assurer la promotion durable de l’usage de la faune dans son 

ensemble, y compris celle des oiseaux. 

(II) DE LA LOI ET REGLEMENTS RELATIFS A L’EXPLOITATION DE LA 

FAUNE SAUVAGE 

Il existe un calendrier de chasse réglementant relativement les saisons d’ouverture et de 

fermeture, les limites légales du prélèvement, la gestion communautaire ou limites des 

règlements coutumiers en rapport avec l’utilisation de la faune sauvage selon des ‘paysages’ 

zoo géographiques. L’application des lois sur l’exportation relatives à la CITES, au contrôle de 

l’exportation selon le droit national est encore au stade qui ne permet pas significativement de 

bien contrôler l’exportation proprement dite. 

(III) DE LA GESTION DE FAUNE AVIAIRE SAUVAGE : QUE FAIRE ET 

COMMENT LE FAIRE ? 

Pour assurer, entre autre la gestion du commerce et de prélèvement d’espèces de la faune 

sauvage, y compris tout programme de suivi, les évaluations des menaces, les stratégies de 

gestion adaptative et des considérations sur le degré de respect de la Convention, et/ou les 

quotas de prélèvement ou de commerce au niveau des marchés nationaux, régionaux et 

internationaux, il va falloir que la RDC puisse initier un programme de formation susceptible 

de mettre au point une catégorie des ‘spécialistes-gestionnaires’ de la faune aviaire sauvage y 

compris relativement les autres espèces de faune. 

Les organisations non-gouvernementales, les institutions publiques ou privées œuvrant dans le 

domaine de la conservation et/ou dans l’exploitation de la faune sauvage pourront alors avoir 
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la possibilité de travailler avec un personnel ayant des capacités bien renforcées et par 

conséquent, capable de mener des études pouvant rendre disponible des informations adéquates. 

En effet, le système d’enseignement appliqué en RDC prévoit des formations académiques au 

niveau de troisième cycle (DES, Master, etc.) destinées à produire des ‘spécialistes’ dans 

plusieurs domaines, surtout en sciences naturelles. La formation de licence semble être plus 

généraliste alors que les informations recherchées actuellement dans des domaines comme 

l’exploitation de la faune sauvage exigent une ‘spécialité’. 

(IV) Du trafic des Perroquet à calotte rouge (Poïcephalus gulielmi) en RDC 

Le Perroquet à calotte rouge est originaire de l’Afrique et il a été décrit par Jardine en 1849. 

C’est un oiseau qui mesure en moyenne 28 cm dont le poids varie entre 200 et 227 grammes. Il 

existe trois sous-espèces, notamment Poicephalus gulielmi gulielmi dont les individus 

présentent une taille moyenne, Poicephalus gulielmi fantiensis, qui a la plus petite taille et 

Poicephalus gulielmi massaicus ayant des individus de grande taille. L’oiseau est vert avec des 

taches noires sur les plumes des ailes et du dos. La tête présente une coloration plus sombre que 

sur le reste du corps ; chez les adultes, une délicieuse coloration rouge orangée balaie les cuisses 

et le bord des épaules. Une peau blanche rosé contourne l’œil dont l’iris est orange vif. La 

mandibule supérieure est beige alors que l’inférieure est gris foncé. Son espérance de vie peut 

atteindre une trentaine d’années. 

Les individus vivent en colonies d’une dizaine, mais ce nombre peut atteindre 300 là où ils se 

nourrissent ou nichent. L’oiseau consomme une grande variété de graines, des fruits, des fleurs, 

des insectes et les fruits des palmiers à huile. Il niche dans le creux des troncs d’arbres, à près 

de douze mètres du sol ; la femelle pond entre 2 et 4 œufs, puis les couve durant environ 28 

jours. Les petits s’envolent dans les 2 à 3 mois qui suivent leur éclosion et la longévité est 

d’environ 20 ans dans la nature. 

3.1 De la position systématique, répartition en RDC et statut 

Le Perroquet à calotte rouge est de l’espèce Poicephalus gulielmi appartenant au genre 

Poicephalus de la famille des Psittacidés appartenant dans l’ordre Psittaciformes ; classe Aves. 

Son aire de répartition couvre environ 5.380.000 km2 qui s’étale sur onze (11) pays : Libéria, 

Ghana, Côte d’Ivoire, Angola, Cameroun, RCA, RDC, Tanzanie, Ouganda, Rwanda, Kenya. 

Cet oiseau est rangé dans l’annexe (II) sur la liste de CITES. 

3.2 Du commerce des spécimens de Perroquet à calotte rouge en RDC 
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Au sens vrai du terme et au stade actuel, on ne peut pas encore parler du commerce de Perroquet 

à carotte rouge (Poïcephalus gulielmi) en RDC car, il n’existe ni des captures ciblées, ni des 

sites de capture appropriés, ni même un marché spécifique local concernant l’espèce. Les 

quelques spécimens, de fois observés dans quelques volières d’exportations, sont à considérer 

comme tentative d’implication dans une activité commerciale et dans la plus part de cas, ce sont 

les demandes de l’extérieur (tendant à diminuer ce dernier temps) qui active la capture. Par 

exemple, les enquêtes réalisés en février 2017 dans les volières des exploitants de faune et flore 

basés à Kinshasa, le Perroquet à calotte rouge n’était retrouvé que dans une seule volière et avec 

un nombre faible (2 spécimens). 

En effet, les quelques individus de perroquet à calotte rouge ‘exportés’ occasionnellement sont 

des ‘victimes’ d’une technique de capture utilisée traditionnellement par des attrapeurs de 

perroquet gris africain (Psittacus erithacus) qui faisait réellement l’objet d’un trafic intensif 

inquiétant bien reconnu. C’est pour cette raison, d’ailleurs qu’il a été recommandé d’aborder 

également les aspects écologiques dans l’étude de terrain lancée en septembre 2016 axée sur le 

Perroquet gris d’Afrique. 

Les deux espèces de perroquet à savoir le Perroquet gris africain (Psittacus erithacus) et le 

Perroquet à calotte rouge (Poïcephalus gulielmi) semblent partager un même type d’habitat 

durant des longues périodes saisonnières de l’année de telle sorte que lorsque les attrapeurs font 

la capture de Perroquet gris africain, le perroquet à calotte rouge tombe également dans les 

pièges installés et les spécimens capturés ne font pas l’objet d’une relâche mais, ils sont amenés 

aux exportateurs nationaux, qui à leur tour, les gardent dans les volières en créant aux 

importateurs l’envie de les acheter. 

Il est nécessaire de mener une étude sur les espèces d’oiseaux qui commencent à faire l’objet 

d’un ‘commerce’ aussi bien au niveau local, régional qu’international. Actuellement, les 

oiseaux concernés sont notamment, le Perroquet gris africain, le Perroquet à calotte rouge, les 

espèces de Calao, les espèces de Grue couronné, certaines espèces de Pigeon sauvage, etc. Les 

données scientifiques concernant des populations sauvages de ces quelques espèces d’oiseaux 

sont presque inexistantes en RDC. La situation des populations naturelles est préalablement 

nécessaire avant toute production d’un plan de gestion national sur lequel devrait se baser toute 

exploitation de faune sauvage. 

Partant des informations actuellement disponibles, il est prématuré de conclure que le 

commerce de Perroquet à calotte rouge (Poïcephalus gulielmi) en RDC nuit ou pas à la survie 
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de l’espèce dans la nature. Cependant, étant donné que son aire de répartition en RDC soit 

incluse en grande partie dans les zones occupées par des forces négatives où s’exercent des 

activités qui perturbent sérieusement des habitats (exploitation minière, exploitation de bois, 

etc.) et également le fait qu’il s’agit d’un oiseau qui vit en colonie avec un taux de reproduction 

faible et ayant des mœurs écologiques exigeants 

Le trafic de Perroquet à calotte rouge (Poïcephalus gulielmi) est plus commandité à partir de 

l’extérieur, c’est-à-dire, ce sont les demandeurs ou les importateurs qui sont souvent à l’étranger 

qui impactent cette activité. Son quota d’exportation atteint 2.500 spécimens pour l’année 2018. 

Somme faite, l’exploitation de Perroquet à calotte rouge en RDC demeure une matière brute ; 

son traitement présente un grand intérêt pour la connaissance et l’utilisation de l’espèce sur 

plusieurs points de vues (biologique, écologique, éthologique, socioculturelles, économiques). 

Nous estimons qu’il soit vraiment impérieux que la RDC amorce des études scientifiques de 

terrain pour obtenir des informations susceptibles d’asseoir un plan de gestion nationale de 

perroquet vert, dont l’application serait basée sur des textes adaptés aux enjeux et considérations 

actuels. 
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CITES REVIEW OF SIGNIFICANT TRADE 
Amazona farinosa (Southern Mealy Amazon) 

Scientific name: Amazona farinosa 

Common Name:  Southern Mealy Amazon   

Range Status  Plurinational States of Bolivia; Brazil; Colombia; Ecuador; French 

Guiana; Guyana; Panama; Peru; Suriname; Bolivarian Republic of 

Venezuela 

Under Review  Guyana  

CITES Listing   Appendix II 

IUCN   Near threatened (NT) 

 

Distribution, Population Size, Status and Trends 

Braun et al (2007) confirms that Amazona farinosa is found in Guyana in what they classed 
as low forest habitats, which include “both terra firme and seasonally flooded forest.” Suitable 
habitats are available for the species throughout Guyana, including in human settlements on 
the coast where they visit in mixed-species flocks for feeding. 

There has been no numerical estimate of the population of this species in Guyana, however, 

Braun et al (2007) lists it as being common, with “more than 20 individuals encountered daily 

in prime habitat and season.” The species is often part of mixed-species flocks destroying 

harvest of common fruits in Guyana. It is unlikely that the population is in decline in Guyana 

because of the low threat levels.  

Threats to the Species 

According to BirdLife International (2016) the species faces two major threats in its range – 

habitat loss due to deforestation and harvesting for trade. Whereas increased rates of 

deforestation is a major threat to the species in much of its habitat, Guyana has forest 

ecosystems covering more than 80% of its land mass and the average deforestation rates has 

been below 0.1% for a number of years (Martino, 2016). 

Threat from harvesting is estimated to be low because of the decreased demands in the trade 

since 2005. Traders have reported no difficulty in sourcing birds for the trade over the past 

years. 

The species in not locally utilised in any significant ways. 

Trade Statistics 

Trade in Amazona farinosa is regulated with the used of an annual quota. This quota has been 

set at 1100 birds for over two decades but because the 2013 trading year was cut short to 

facilitate the alignment of the licensing year with the calendar year the unused quota for 2013 

was rolled over to 2014 and the quota for 2014 was set at 1725 individuals. Low demands for 

the species on the international market has kept the export of the species down with an average 

of 25.1% quota utilised over the past 10 year and an average of 27.3% quota utilised over the 

past five years.  

The species has been exported as live specimens mainly to Thailand, Singapore, Turkey, 

Pakistan and the Philippines. 
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 Table 1- Annual Quota, volume of export and percentage of quota utilised over the last ten years 

(2007-2016) for Amazona farinosa. 

Trade year 2016 2015 2014 2013 2012 2011 2010 2009 2008 2007 

Quota 1100 1100 1725 1100 1100 1100 1100 1100 1100 1100 

Export 317 415 230 219 403 354 381 179 142 209 

% quota utilised 28.8 37.7 13.3 19.9 36.6 32.2 34.6 16.3 12.9 19.0 

 

 

 

Figure 1- Trends in quota utilisation for Amazona farinosa over the last ten years (2007-2016) 

 

Species Management and Population Monitoring 

The species is protected in a number of protected areas and otherwise managed spaces. 

Because of the population status in Guyana, there is currently no species specific management 

plan. 

The Wildlife Conservation and Management Commission (WCMC) has commenced work on 

monitoring populations of traded species of psittacines and this species has not been 

highlighted as one requiring special attention because of reduced abundance. The work, when 

completed, will produce an estimation of the population of this species in Guyana. 

The species is otherwise monitored by its performance in the trade. 

Regulation of Wild Harvesting and Trade, Including Legal Protection 

Harvesting for the trade in wild-caught birds takes place from June 1 – December 31 each year. 

Harvesting is not permitted during January 1 – May 31 which is the closed season for 

psittacines in Guyana. This period coincides with the breeding and nesting period. 

Information provided to the WCMC indicates that the young birds leave the nests by the end 

of April.  

Contact Details of any Relevant Experts 
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CITES REVIEW OF SIGNIFICANT TRADE 
Ara ararauna (Blue-and-yellow Macaw) 

Scientific name: Ara ararauna 

Common Name:  Blue-and-yellow Macaw 

Range Status  Plurinational States of Bolivia; Brazil; Colombia; Ecuador; French 

Guiana; Guyana; Panama; Paraguay; Peru; Suriname; Bolivarian 

Republic of Venezuela 

Under Review  Guyana  

CITES Listing   Appendix II 

IUCN   Least Concern (LC) 

 

Distribution, Population Size, Status and Trends 

Braun et al (2007) confirms that Ara Ararauna is found in Guyana in what they classed as 
low forest habitats which include “both terra firme and seasonally flooded forest”, riverine 
habitats, “including the river and their islands, banks, … , and riparian forests” and palm 
forest. Suitable habitats are available for the species throughout Guyana, including in human 
settlements where they visit for feeding. 

There has been no numerical estimates of the population of this species in Guyana, however, 

Braun et al (2007) lists it as being fairly common, with “5-20 individuals encountered daily in 

prime habitat and season.” The species is often found consuming harvest of common fruits in 

Guyana in areas close to forests. It is unlikely that the population is in decline in Guyana 

because of the low threat levels.  

Threats to the Species 

According to BirdLife International (2016) the only threat to the species comes from 

harvesting for the trade and this is also true for Guyana, though the evidence suggest that the 

threat is not significant. This species was only minimally affected by the closure of the 

European market in 2005 and quickly rebounded. An annual quota of 792 individuals has 

been in place for decades and the export has been at an average of 91% of quota over the past 

five years with traders reporting no difficulty in locating the species. 

The species is not utilised locally in any significant ways. 

Trade Statistics 

Trade in Ara ararauna is regulated with the used of an annual quota. This quota has been set 

at 792 birds for over two decades, but because the 2013 trading year was cut short to facilitate 

the alignment of the licensing year with the calendar year the unused quota for 2013 was rolled 

over to 2014 and the quota for 2014 was set at 931 individuals. Since the closure of the 

European markets in 2005 new markets have opened up for these birds from Guyana and have 

sustained a recovery of the trade. This recovery is clearly illustrated by Fig. 1 below. Over the 

10 years of trade illustrated in the table and figures below, the average percent quota utilised 

was 76.3%. Over the most recent 5 years the average percent quota utilised rose to 91.0%.  

The species has been exported as live specimens mainly to Thailand, Singapore, China, 

Malaysia, Turkey and Pakistan. 
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Table 2 - Annual Quota, volume of export and percentage of quota utilised over the last ten years 

(2007-2016) for Ara ararauna. 

Trade year 2016 2015 2014 2013 2012 2011 2010 2009 2008 2007 

Quota 792 792 931 792 792 792 792 792 792 792 

Export 741 742 860 633 755 630 557 628 383 241 

% quota utilised 93.6 93.7 92.4 79.9 95.3 79.5 70.3 79.3 48.4 30.4 

 

 

 

Figure 2- Trends in quote utilisation for Ara ararauna over the last ten years (2007-2016) 

 

Species Management and Population Monitoring 

The species is protected in a number of protected areas and otherwise managed spaces. 

Because of the population status in Guyana there is currently no species specific management 

plan. 

The Wildlife Conservation and Management Commission (WCMC) has commenced work on 

monitoring populations of traded species and this species has not been highlighted as one 

requiring special attention because of decreased abundance. The work when completed will 

produce an estimation of the population of this species in Guyana. 

The species is otherwise monitored by its performance in the trade. 

Regulation of Wild Harvesting and Trade, Including Legal Protection 

Harvesting for the trade in wild-caught birds takes place from June 1 – December 31 each year. 

Harvesting is not permitted during January 1 – May 31 which is the closed season for 

psittacines in Guyana. This period coincides with the breeding and nesting period. 

Information provided to the WCMC indicates that the young birds leave the nests by the end 

of April.  
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Contact Details of any Relevant Experts 
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CITES REVIEW OF SIGNIFICANT TRADE 
Ara chloropterus (Red-and-green Macaw) 

Scientific name: Ara chloropterus 

Common Name:  Red and Green Macaw 

Range Status  Argentina, Plurinational States of Bolivia; Brazil; Colombia; Ecuador; 

French Guiana; Guyana; Panama; Paraguay; Peru; Suriname; 

Bolivarian Republic of Venezuela 

Under Review  Guyana  

CITES Listing   Appendix II 

IUCN   Least Concern (LC) 

 

Distribution, Population Size, Status and Trends 

Braun et al (2007) confirms that Ara chloropterus is found in Guyana in what they classed as 
low forest habitats which include “both terra firme and seasonally flooded forest.” Suitable 
habitats are available for the species throughout Guyana, including in human settlements near 
primary habitats where they visit for feeding. 

There has been no numerical estimates of the population of this species in Guyana, however, 

Braun et al (2007) lists it as being fairly common, with “5-20 individuals encountered daily in 

prime habitat and season.” The species is often found consuming harvest of common fruits in 

Guyana in areas close to forests. It is unlikely that the population is in decline in Guyana 

because of the low threat levels.  

Threats to the Species 

The IUCN Red List (BirdLife International, 2016) lists no threats to the species. In Guyana 

harvesting for the trade is the only pressure the species faces, though the evidence suggests 

that the threat is not significant. This species was only minimally affected by the closure of the 

European market in 2005 and quickly rebounded. An annual quota of 990 individuals has 

been in place for decades and the export has been at an average of 88% of quota over the past 

five years with traders reporting no difficulty in locating the species. 

The species is not utilised locally in any significant ways. 

Trade Statistics 

Trade in Ara chloropterus is regulated with the used of an annual quota. This quota has been 

set at 990 birds for over two decades, but because the 2013 trading year was cut short to 

facilitate the alignment of the licensing year with the calendar year the unused quota for 2013 

was rolled over to 2014 and the quota for 2014 was set at 1126 individuals. Since the closure of 

the European markets in 2005 new markets have opened up for these birds from Guyana and 

have sustained a recovery of the trade. This recovery is clearly illustrated by Fig. 1 below. Over 

the 10 years of trade illustrated in the table and figures below, the average percent quota 

utilised was 78.0%. Over the most recent 5 years the average percent quota utilised rose to 

87.9%.  

The species has been exported as live specimens mainly to Thailand, Singapore, Malaysia, 

China and Pakistan. 



WILDLIFE SCIENTIFIC AUTHORITY OF GUYANA  

 

30 
 

 

Table 3 - Annual Quota, volume of export and percentage of quota utilised over the last ten years 

(2007-2016) for Ara chloropterus 

Trade year 2016 2015 2014 2013 2012 2011 2010 2009 2008 2007 

Quota 990 990 1126 990 990 990 990 990 990 990 

Export 921 954 1036 823 741 826 735 813 517 484 

% quota utilised 93.0 96.4 92.0 83.1 74.8 83.4 74.2 82.1 52.2 48.9 

 

 

Figure 3 - Trends in quote utilisation for Ara chloropterus over the last ten years (2007-2016) 

 

Species Management and Population Monitoring 

The species is protected in a number of protected areas and otherwise managed spaces. 

Because of the population status in Guyana there is currently no species specific management 

plan. 

The Wildlife Conservation and Management Commission (WCMC) has commenced work on 

monitoring populations of traded species and this species has not been highlighted as one 

requiring special attention because of abundance. The work when completed will produce an 

estimation of the population of this species in Guyana. 

The species is otherwise monitored by its performance in the trade. 

Regulation of Wild Harvesting and Trade, Including Legal Protection 

Harvesting for the trade in wild-caught birds takes place from June 1 – December 31 each year. 

Harvesting is not permitted during January 1 – May 31 which is the closed season for 

psittacines in Guyana. This period coincides with the breeding and nesting period. 

Information provided to the Wildlife Division indicates that the young birds leave the nests by 

the end of April.  

Contact Details of any Relevant Experts 
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PROCESSUS DE PRISE DE DECISION (ACNP) 

a) Méthode adoptée par l’autorité scientifique pour émettre un ACNP 

CALCUL DE QUOTA POUR LES REPTILES 

Il y a quelques temps (entre 2012 - 2014) que Madagascar a adopté une mode de calcul du quota 

d’exportation de caméléon basée surtout sur la taille de population en utilisant les résultats des récentes 

recherches sur la densité de l’espèce en question. En 2014, les membres de l’autorité scientifiques sur 

les reptiles malgache ont utilisé les catégories UICN pour estimer le quota d’exportation.  

Faute de la disponibilité des données sur la densité de la majorité des espèces malgaches mais pour 

donner le maximum d’informations sur le mode de calcul de quota ; l’AS a adopté la formule ci-dessous 

en utilisant le même principe utilisé en 2012 mais seulement sur la surface d’occurrence de l’espèce. 

Ainsi, l’estimation du quota de prudence est basée sur la catégorie UICN pour attribuer le quota final. 

La formule pour calculer le quota des espèces de reptiles est : 

Q = S*F*H*A*C 

Les paramètres suivants on tété tenus en compte pour les espèces de reptiles 

- La surface d’occurrence de l’espèce (S) en (ha)  

La surface d’occurrence utilisée dans la formule est la 50% de la surface d’occurrence connue de 

l’espèce publié dans le site web de l’UICN dans le but de préserver une partie de la population dans 

son habitat naturelle c'est-à-dire que seule la moitié de la population nationale sera exploitable pour le 

commerce. Pour l’exploitation de cette moitié de la zone de distribution, différents paramètres de 

précautions tenant compte de l’état de l’habitat ont été prise en compte dont la fragmentation de l’habitat 

et le type d’habitat. 

- La fragmentation de l’habitat de l’espèce (F) 

 Si l’habitat est fragmenté, F=0,25 

 Si l’habitat est non fragmenté, F=1 

- Le type de l’habitat de l’espèce (H) 

 Si l’espèce se trouve dans de l’habitat primaire, H=0,25 

 Si l’espèce fréquente l’habitat secondaire, H=0,5 

 Si l’espèce tolère l’habitat anthropogénique, H=1 

En ce qui concerne le paramètre sur l’abondance de l’espèce, il a été catégorisé en « peu abondante » 

pour la famille des colubridae et « abondante » pour les autres familles. 

- L’abondance de l’espèce (A) 

 Pour les espèces dans la famille de Colubridae, A= 0,1 

 Pour les espèces des autres familles, A=1 

Enfin, pour s’assurer que la collecte ne nuit pas à la survie de l’espèce à long terme, il a été pris en 

compte l’adoption d’une constante (C) qui est appélé aussi coefficient de collecte.  

- Le coefficient de collecte (C)  

Une valeur de 0,1 est attribuée à ce coefficient. Cela signifie que seulement 10% de la population 

exploitable est déstiné à la collecte. En plus, cette coefficient permet de faire une rotation des sites de 

collecte de l’espèce dans les zones exploitables.  

QUOTA DE PRUDENCE 

Après l’application de la formule ci-dessus, le calcul du « quota de prudence » est basé sur les 

catégories UICN. Ceci est surtout utilisé dans le cas où le résultat du calcul du quota issu de l’utilisation 
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de la formule est considéré comme trop élevé (c’est le cas des espèces avec une grande répartition 

géographique ; généraliste en termes d’habitat et commune en termes d’abondance).  

Les évaluations des espèces de la Liste rouge de l'UICN représentent les meilleures données 

récapitulatives sur les menaces à la conservation, et elles sont pleinement appuyées et examinées par 

la communauté scientifique. 

QUOTA LISTE ROUGE UICN 

Le calcul de quota dépend des 
résultats disponibles 

CR (Critiquement en danger) 
EN (En danger) 

50 – 250 VU (Vulnérable) 

300 NT (Near Threatened) 

500 – 3000 LC (Least Concern) 

 

Pour les espèces Brookesia minima et B. peyrierasi le calul de quota est résumé comme suit : 

GENRE ESPECES IUCN 

QUOTA 

CALCULE 

QUOTA DE 

PRUDENCE 

OBSERVATION 

Brookesia minima EN  0 

Le quota d’exportation de 150 individus pour 

cette espèce est effectué en 2014 au moment 

où l’espèce était encore classée « Vulnérable » 

selon la liste rouge de l’UICN. Depuis 2015, 

l’espèce a changé du statut et devient « EN » 

après la découverte de nouvelles espèces dans 

le nord, ainsi une certaine partie de sa 

population est devenue une autre espèce.  

En se basant sur l’adoption de la méthode de 

fixation du quota de prudence, nous avons 

proposé un quota zéro pour cette espèce à 

partir de 2017 jusqu’à l’obtention de nouvelles 

informations sur la population. 

 

Brookesia peyrierasi EN 1179,375 250 

Comme cette espèce est accidentellement 

classée vulnérable paru dans le site web de 

l’UICN en 2011, c’est la raison pour laquelle un 

quota d’exportation lui a été attribué à partir de 

2014 en utilisant le mode de calcul du quota de 

prudence que  l’AS a adopté. Le quota calculé 

est de 1179 mais comme l’ajustement du quota 

de prudence a été mis en place, la limite de 

quota de 250 pour les espèces vulnérables lui a 

été attribué. En effet, elle a été considérée 

comme une espèce ayant une haute densité 

dans sa zone de distribution. Actuellement, la 

mise à jour exact du statut de conservation est 

« en danger » et que l’AS est au courant de son 

vrai statut de conservation, l’AS propose de 
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procéder à la mise en place d’un quota zéro à 

partir de 2018 jusqu’à l’obtention de nouvelles 

données et plus d’informations sur l’espèce. 

 

b) Description et rôles des acteurs autres que l’autorité scientifique désignée participant à 

l’émission de l’ACNP 

Plusieurs experts ont contribué aux fournitures de données pour le calcul des quotas proposés 

par le biais des résultats des recherches qu’ils ont effectué : 

- Des organismes et des associations œuvrant dans la conservation de la biodiversité qui 

travaillent sur les espèces menacées et cibles de conservation ont fourni des données de leur 

recherche suivant la disponibilité des informations. 

- REBIOMA : Institution rattachée  à WCS pour la gestion des bases de données sur la 

biodiversité. A partir des données disponibles sur les espèces se calcule l’aire d’occurrence. 

c) Explication sur la manière dont l’autorité scientifique surveille le taux d’exportations 

A la fin de l’année en cours, l’Autorité scientifique fait une évaluation globale du volume 

d’exportation de toutes les espèces en annexe de la CITES. Toutefois, à chaque exportation, 

le rapport entre quantité exportée et quantité restante est indiqué dans le permis CITES. Ceci 

permet à l’Autorité scientifique de faire un suivi régulier du taux d’exportation. En outre, le calcul 

du quota de l’année prochaine est déduit de l’évaluation de l’année précédente. L’augmentation 

de quota ne peut être adopté que si est seulement si, il y a nouvelles données issues de 

nouvelles recherches. 

POPULATION 

d) Description de la conservation de l’espèce :  

 répartition géographique :  

 

Brookesia minima Brookesia peyrierasi 

Ce caméléon est endémique de l'île de 

Madagascar où il est présent dans quelques 

sites du nord-ouest (Glaw et Vences 2007), 

notamment Nosy Be (Andreone et al., 2003), 

Manongarivo (Glaw et al., 1999), NosyKomba ( 

Roberts et Daly 2014), et très probablement 

Sahamalaza (Raselimana 2008), alors qu'un 

relevé des altitudes plus élevées (environ 1000 

m) du massif de Tsaratanana (Andreone et al., 

2009) est susceptible de faire référence à une 

autre espèce. Dossiers antérieurs à la 

publication de Glaw et al. (1999) comprenaient 

des synonymes de B. mimina qui ont depuis été 

remis au statut d'espèce. Une attention 

particulière est clairement nécessaire pour 

chaque enregistrement de localité pour ce 

groupe d'espèces en raison des difficultés 

associées à la détermination de l'identité de 

l'espèce sur le terrain ou à partir d'un petit 

nombre de spécimens. Les localités confirmées 

pour cette espèce sont donc peu nombreuses. 

Des individus ont été enregistrés depuis le 

niveau de la mer jusqu'à 350 m. La zone 

d'occurrence du lézard est estimée à 3 966 km². 

Endémique du Nord-Est de Madagascar 

Cette espèce est endémique à Madagascar où 
elle serait limitée au nord-est de l'île (Glaw et al., 
1999). Les localités confirmées comprennent la 
localité type, NosyMangabe (Glaw et al., 1999) et 
Masoala (Glaw et Vences, 2007). Il y a un record 
confirmé en 2010 à partir d'une localité à l'ouest 
de Maroansetra, près de la réserve de Makira, ce 
qui rend probable la présence du lézard dans ce 
bloc forestier (F. Glaw, communication 
personnelle, janvier 2011). Il est très possible qu'il 
se rencontre dans d'autres forêts humides des 
basses terres au nord, comme Marojejy (Glaw et 
al., 1999). Cependant, d'autres mentions de 
Daraina (Rakotondravony 2006), Analamerana 
(Rakotondravony 2006), du corridor Mantadia-
Zahamena (Rabibisoa et al., 2005) et des forêts 
de plaine au nord de Toamasina (Brygoo 1978) 
doivent être vérifiées, car elles peuvent refléter 
des incertitudes taxonomiques persistantes. au 
sein du groupe B. minima. De plus, des 
spécimens de Betampona représentaient une 
espèce différente (F. Andreone, comm., Juillet 
2011). Sa zone d'occurrence est provisoirement 
considérée comme étant de 3 774 km²; Bien 
qu'elle puisse se produire plus largement (bien 

https://fr.wikipedia.org/wiki/End%C3%A9misme
https://fr.wikipedia.org/wiki/Madagascar
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que probablement pas plus de 20 000 km²), cette 
estimation conservatrice est utilisée ici en 
attendant la résolution des problèmes 
taxonomiques en suspens. 

 

 état de la population : 

Brookesia minima Brookesia peyrierasi 

la population et les densités dans la nature 
peuvent approcher un animal par mètre carré   
Cette espèce n'est pas commune, et en raison de 
la pression sur son habitat forestier de basse 
altitude, la population est probablement en déclin. 
La forêt restante se présente sous forme de 
fragments dans toute son aire de répartition, et la 
population est donc considérée comme 
gravement fragmentée. 
 

enregistré en haute densité sur NosyMangabe 

(Lutzman 2006). En raison de la forte pression et 

de la distribution inégale des forêts restantes de 

la péninsule de Masoala, la population est 

présumée à la fois en déclin et gravement 

fragmentée. 

Provisoirement inscrite comme espèce en voie 
de disparition puisqu'elle a une zone 
d'occurrence connue de 3 774 km², elle se 
présente comme une population gravement 
fragmentée et la qualité et la superficie de 
l'habitat diminuent constamment en raison de 
l'exploitation minière et de l'exploitation sélective 
du bois de rose. En raison de la confusion 
taxonomique continue, on ne sait pas si cela se 
produit plus largement dans le nord, et si de 
futures recherches révèlent que ce lézard est 
plus répandu, il faudra le réévaluer. 
 

   

 tendances de la population   

Brookesia minima Brookesia peyrierasi 

Décroissante (mais cette estimation a besoin 

d’être revérifiée) ceci est basé sur le faite que 

son habitat naturel ne cesse de diminuer 

Décroissante (mais cette estimation a besoin 

d’être revérifiée) 

MENACES 

e) Menaces connues pour l’espèce et les mesures mises en place pour atténuer ces 

menaces 

Brookesia minima Brookesia peyrierasi 

Cette espèce est présente dans les forêts de 

plaine indigènes du nord-ouest de l'île, où 

l'agriculture sur brûlis et l'exploitation forestière 

pour la production de charbon de bois et les 

matériaux de construction sont les principales 

menaces. 

Les principales menaces pesant sur cette 

espèce sont la perte, la dégradation et la 

fragmentation des forêts de basse altitude, qui 

résultent de l'extraction de bois de rose et de 

l'extraction de pierres précieuses. 

Les mentions confirmées proviennent toutes de 

forêts humides de plaine. La sensibilité de 

l'espèce à la dégradation de l'habitat n'est pas 

claire, mais comme d'autres membres du groupe 
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B. minima, elle devrait être intolérante à la 

modification de l'habitat (Jenkins et al., 2003). 

 

COMMERCE 

f) Volume du commerce légal de l’espèce dans les cinq années les plus récentes et les 

volumes de commerce prévus (indiqué si commerce réel ou permis délivrés) 

Permis délivrés et commerce réel selon WCMC 

Année Brookesia minima Brookesiapeyrierasi 

2012 0 0 

2013 0 0 

2014 40 47 

2015 111 71 

2016 27 14 

 

g) Information disponible sur le volume de commerce illégal :  

Nous n’avons pas d’information sur le commerce illégal de ces espèces 

 

h) Information sur procédure d’identification des spécimens au niveau de l’espèce 

Un guide d’identification est déjà disponible pour le genre Brookesia de Madagascar depuis 

l’année 2016. Des formations sont dispensées par l’Autorité scientifique sur les guides au 

niveau des responsables de contrôle aux frontières. 

 

i) Information sur quota d’exportation en vigueur et des détails pour les cinq années les 

plus récentes 

Année Brookesia minima Brookesiapeyrierasi 

2012 0 0 

2013 0 0 

2014 150 150 

2015 150 150 

2016 150 150 

2017 0 250 

 

j) Information sur la manière dont les spécimens produits en captivité ou reproduits 

artificiellement sont distingués de ceux prélevés dans la nature 

Jusqu’à ce jour, Madagascar ne procède pas encore à l’élevage en captivité pour ces espèces. 

 

GESTION DE L’ESPECE (Prélèvement dans la nature) 

k) Information sur les mesures de gestion du commerce (programme de suivi, évaluation 

des menaces, manière de détermination de quota et attribution au plan régional) 
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Brookesia minima Brookesiapeyrierasi 

Cette espèce est présente dans quelques 

zones protégées, notamment à Lokobe, 

Manongarivo et Sahamalaza. 

 Des recherches supplémentaires sont en 

cours pour clarifier la taxonomie de cette 

espèce et des espèces apparentées, et pour 

confirmer les identités des espèces sur les 

sites avec des enregistrements incertains afin 

de clarifier la distribution de ce caméléon.  

 

Cette espèce est présente dans deux aires 

protégées (Parc National de Masoala et 

Réserve Spéciale de NosyMangabe). Il peut 

également être présent à Makira, qui est en 

train d'être incorporé dans le réseau d'aires 

protégées.  

 

 

Les aires protégées où ces espèces sont présentes limitent les impacts des activités humaines sur 

elles. 

Le quota par opérateur est reparti par site exact et bien précisé dans l’autorisation de collecte. 

Aucune programme de suivi permanent a été met en place  mais les données de recherche ponctuelle 

publiée sont utilisées et considérés dans le cadre de la gestion. 

 

l) Description des méthodes de capture / taux de mortalité pré-exportation, comment ce 

facteur est pris en compte dans l’ACNP 

Ces espèces sont capturées par des collecteurs professionnels à la main sur des feuilles 

mortes. Les individus sont transportés dans des cases individuelles avant leur emballage pour 

l’exportation.  

Pour prévoir le taux de mortalité pré-exportation évalué à 10%, ce facteur est pris en compte 

dans l’ACNP par le coefficient de collecte C. 

GESTION DE L’ESPECE (Spécimens élevés en ranch) 

m) Information sur la gestion des animaux d’élevages commercialisés 

 

LOIS ET REGLEMENTS 

n) Lois et règlements nationaux ou sous-nationaux pour l’espèce, relatifs au prélèvement 

(saison d’ouverture/fermeture, limite légale du prélèvement, gestion communautaire) 

La période de capture est déjà définie dans le manuel de procédure pour la gestion de faune 

et de flore sauvages de Madagascar (1 Février au 30 Avril de l’année en cours pour les espèces 

de reptiles). 

Il est interdit de collecter les femelles gravides ainsi que les nouveau-nés pour assurer la 

régénération de la population sauvage. 

o) Lois et règlements nationaux ou sous-nationaux pour l’espèce, relatifs au commerce 

(disposition d’exportation spécifique à l’espèce, lois sur l’exportation relatives à la 

CITES, contrôle de l’exportation selon le droit national) 

Loi 2005-018 sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages qui 

détermine les procédures d’exportation, d’importation ; les mises en place des structures de la 

CITES au niveau national et stipule également les infractions et peines en matière de 

commerce international relatif à la CITES.  

CONCLUSION 

Considérant que les deux espèces sont menacées (IUCN), que les populations des deux espèces sont 
en diminution (voir « tendances de la population ») et leur habitat est fragmenté, il faut traiter tous les 
deux de la même manière ; le quota de 250 pour B. peyrierasi était une erreur.  

Nous proposons un quota « 0 » pour les deux espèces en 2018. 
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Suriname 
 

From: Romeo Lala 

Sent: 11 April 2018 12:07 

To: species; Tom DE MEULENAER 

Cc: Juan Carlos VASQUEZ; Hesdy Esajas; Nesseley Louisville 

Subject: Re: Review of taxa in Suriname subject to the CITES Review of Significant Trade  

  

Dear Dr. De Meulenaer, 

With reference to your last email from 13 March 2018, where you have asked us if we will be able to 

provide you a report on the Amazona farinosa, the Ara ararauna and Ara chloropterus till the 2nd 

of April 2018, we have replied that we would be able to do so, but meanwhile a preliminary report 

has been produced on basis of the researches which were done in 1995 (Dr. K. Schouten) and 2004 

carried out by Mr. O. Ottema. Further on this preliminary report  is complemented with an overview 

of the export numbers over the past 5 years, surveys, inventories at the holding facilities of the 

traders, interviews and social science. 

The Ministry of Physical Planning, Land- and Forest Management is aware that research studies need 

to be done and it has acknowledge the importance of CITES to our country and is willing to bring the 

implementation of this convention to a higher level in our country.  

Because of this we hereby request you to give us more time, so we can carry out the requested 

researches. For doing so, Dr. P. Ouboter from the University of Suriname, as well member of the 

CITES Animals Committee, will be contacted to carry out this research under his supervision. After 

doing so, we will be more than happy to share the results with you. 

A remark we like to share is that the new CITES Scientific Authority which was established in 2016 is 

not functioning, because the members are not appointed yet, however this has been brought under 

the attention of the Deputy Director, who immediately has made steps to appoint the members of 

this new scientific authority. 

We hope that you can take our request into consideration and give us the requested time for doing 

the study. 

For now we have only a preliminary report and if you like us to send it for you shortly, we can do so, 

but we will only be able to share research results after the study has been carried out under 

supervision of Dr. Ouboter. 

Looking forward to your reply, we will be awaiting. 

Kind Regards,  

Mr. Romeo Lala 

CITES Management Authority Suriname 

Suriname Forest Service 

Nature Conservation Division 

Chief Permit Section  
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Togo 
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Tunisia 
Etude du commerce important de spécimens d’espèces inscrites à l’Annexe II 

TUNISIE / Anguilla anguilla 

 

 

Orientations pour les États de l’aire de répartition sur les détails à inclure dans la 

réponse à l’enquête  

 

En votre qualité d’État de l’aire de répartition d’une espèce qui a été sélectionnée pour 

l’étude, vous êtes prié de fournir des informations et des détails sur la base scientifique sur 

laquelle il a été établi que la quantité de spécimens de cette espèce exportés par votre pays ne 

nuit pas à la survie de l’espèce et est conforme aux paragraphes 2 a), 3 et 6 a) de l’Article IV 

de la Convention. 

  

L’information sur votre avis de commerce non préjudiciable [voir résolution Conf. 16.7 (Rev. 

CoP17)] peut être fournie sous forme soit a) d’un document existant, soit d’une autre 

approche qui consisterait à b) fournir des informations selon les orientations qui figurent ci-

dessous. Dans les deux cas, les informations que vous fournirez doivent expliquer 

clairement comment vous arrivez à la conclusion que le commerce de l’espèce ne nuit 

pas à sa survie dans la nature.   

 

Lorsqu’ils examinent les réponses, les comités scientifiques n’ignorent pas que la base d’un 

avis de commerce non préjudiciable (ACNP) varie selon des facteurs tels que le volume du 

commerce par rapport à la taille de la population, le type de commerce et les contrôles sur le 

prélèvement et le commerce. Les données exigées pour déterminer que le commerce n’est pas 

préjudiciable à la survie de l’espèce peuvent être fonction de la vulnérabilité de l’espèce 

concernée.  

 

Détails qui seraient utiles au Comité pour les animaux ou au Comité pour les plantes :  

Processus de prise de décision (ACNP)  

 

a) Explication de la méthode suivie par l’autorité scientifique pour émettre un ACNP  

 

Le quota d'anguille qui pourrait être exporté a été fixé en 2010 sur la base d'une série 

statistique des captures de cette espèce réalisée durant des années et en concertation entre 

l'institution de la recherche halieutique en Tunisie (INSTM) et l'administration (DGPA).  
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 L'évolution des captures de l'espèce anguille durant une série d'années (2000-2009) : 

L’analyse globale des captures à l’échelle nationale fait apparaître une moyenne de 191 T/an 

fluctuant entre un minimum de 123 T en 2009 et un maximum de 317 T en 2008 durant la 

période (2000 - 2009). 

Etant signalé que ces captures concernent l'anguille de 30 cm et plus en conformité avec la 

réglementation en vigueur. 

 

•  Les travaux de recherche sur le stock d’anguille : 

- Structure d’âge  

- Analyse de la croissance annuelle  

- Reproduction  

- Régime alimentaire 

- Recrutement et Migration vers la mer  

 

 Enquêtes sur le taux d'échappement de l'anguille dans des sites potentiels de distribution du 

stock anguille : 

Ces travaux ont permis d'estimer un taux d'échappement de plus de 40 de l'espèce anguille. 

Depuis 2010, il y a eu la création d'un groupe de travail à l'échelle nationale composé de 

représentants de l'administration (pêche et forêt) et de la recherche (INSTM) pour suivre l'état 

du stock de l'anguille en vue d'évaluer le quota annuel des captures d'anguilles. Le quota 

destiné à l'exportation s'est stabilisé aux alentours de 135 T durant les années (2010-2017) et 

ce grâce aux efforts déployés par le groupe de travail conjoint qui suit notamment les 

quantités de capture annuelles et celles destinées à l'exportation en se basant sur: 

- des documents officiellement approuvés pour garantir la traçabilité des captures y compris 

lors de leur exportation.  

- des opération d'observation pour estimer le taux d'échappement. 

 

 

 

b) Description et rôle de toute(s) institution(s)/expert(s/) acteur(s) participant à l’émission 

de l’ACNP, autres que l’autorité scientifique désignée.  
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c) Explication sur la manière dont l’autorité scientifique surveille le taux d’exportations.   

 

Le taux d’exportations est surveillé comme suit : 

 

- Des permis CITES délivrés par l'organe de gestion (Direction Générale des Forêts) au 

niveau des opérations d'exportation ; qui sont obligatoirement accompagnés par des fiches de 

production au niveau de l’étape de pêche (prélèvement) qui témoignent la zone de pêche, la 

quantité débarquée, la date de capture, l'engin utilisé et le nom du navire/participant. Ces 

fiches sont signées par des agents de l'autorité compétente après avoir vérifié la véracité des 

informations mentionnées et contrôlé la taille des anguilles capturées qui doit être conforme à 

la taille fixée par la règlementation en vigueur.     

 

 

 

 

Population 

d) Description de la conservation de l’espèce 

 

 répartition géographique / étendue de l’occurrence 

 

Déterminée par le plan de gestion anguille où l’aire de répartition de l’anguille sur le 

territoire tunisien est divisée en 4 unités de gestion UGA. 

 

Réf. :  

 

DGPA. 2010 - Projet de Plan de Gestion Anguille de Tunisie. Direction Générale de la Pêche 

et de l’Aquaculture. Ministère de l’Agriculture, Tunisie. 108p. 

 

 état de la population 

 

Farrugio, H. & Elie, P. 2011- Etat de l’exploitation de l’Anguille Européenne (Anguilla 

anguilla, Linné 1758) et éléments pour l’élaboration de plans de gestion dans la zone GFCM. 

Rapport FAO GFCM:SAC13/2011/Dma.1. 48p. 

 

 estimations de la population 
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Trois facteurs sont essentiels pour évaluer l'impact des prélèvements sur la population, à 

savoir: 

• Sélectivité / capturabilité q 

• Indices d'abondance (CPUE) 

• Mortalité par pêche F 

La raison pour laquelle ces paramètres sont si importants pour estimer l'impact des captures 

sur la dynamique des populations (biomasse) s'explique par l'une des hypothèses les plus 

critiques dans la modélisation des pêches: 

 

Capture = capturabilité x effort x biomasse 

C = q* E * B 

Où la capturabilité est la proportion moyenne de la biomasse totale prélevée par une unité 

d'effort de pêche. 

Cette relation est très importante pour le modèle d'évaluation pour deux raisons principales: 

1. Elle relie les taux de capture à la biomasse du stock, via: 

C / E = q*B 

Le modèle d'évaluation du stock repose sur l'hypothèse que les captures par unité d'effort 

(CPUE) varieront au fil du temps proportionnellement à la biomasse, de sorte qu’elles servent 

d'indice d'abondance. 

2. Elle relie le taux de mortalité par pêche F à l'effort de pêche, via: 

C / B = F = qE 

Dans les modèles tels que MULTIFAN_CL, que nous utilisons, les captures sont déterminées 

à partir de la mortalité par pêche F qui à son tour est estimée à partir des données d'effort. 

 

Mortalité totale de la fraction exploitée de la sous-population d’anguilles : 

Méthode 

 Sur la fraction exploitée, nous évaluerons les valeurs moyennes de mortalité totale (Z) et de 

mortalité naturelle (M), pour la fraction non exploitée, nous chercherons les mortalités 

naturelles subies à chaque âge avant l’influence de la pêcherie 

Les captures aux âges de la pêcherie ont été déterminées, dans les limites des hypothèses 

posées, nous pouvons utiliser ces données pour évaluer la mortalité totale. 
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Si F et M sont supposées constantes pour toutes les classes d’âges considérées, les captures 

sur une période comprise entre t1 et t2, sont définies par l’équation : 

 

C t1 ,t2  = 
F

Z
 (N t2 N t1 ) 

 

 

Une simple régression sur les logarithmes népériens des captures aux âges de la pêcherie 

nous permet de calculer la valeur de Z. 

Réf. : 

 

Adam, G. 1997- L’anguille européenne (Anguilla anguilla L. 1758) : dynamique de la sous 

population du lac de Grand-Lieu en relation avec les facteurs environnementaux et 

anthropiques. Thèse de Doctorat, Université Toulouse III. 353p 

 

 tendances de la population 

 

Derouiche E, Hizem Habbechi B, Kraıem MM and Elie P., 2015. Estimates of 

escapement, exploitation rate and number of downstream migrating European eels Anguilla 

anguilla in Ichkeul Lake (northern Tunisia). ICES Journal of Marine Science, Volume 73, 

Issue 1, 1 January 2016, Pages 142–149. 

 

 

 autres facteurs biologiques et écologiques pouvant être pertinents 

 

Derouiche E., 2016. Analyse de la migration catadrome de l’anguille européenne (Anguilla 

anguilla L., 1758) dans les lagunes septentrionales de Tunisie : caractéristiques et état de 

santé des individus, quantification du phénomène. Thèse de Doctorat en Biologie, Faculté des 

Sciences de Tunis. 385p. 

 

Menaces 

 

Réf. :  
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Hizem Habbechi, B. 2014- Etude des fractions de populations d’anguille (Anguilla anguilla, 

L., 1758) dans quelques hydrosystèmes tunisiens : croissance, migration, production et 

infestation par Anguillicoloides crassus. Thèse de Doctorat en Biologie, Faculté des Sciences 

de Tunis. 317p 

 

 

 

 

Menaces  

e) Définir les menaces connues pour l’espèce dans votre pays (par exemple, destruction 

de l’habitat, maladie, persécution, autres formes de prélèvement de l’espèce, par 

exemple, capture accidentelle, espèces envahissantes, etc.) et les mesures (le cas échéant) 

mises en place pour atténuer ces menaces.   

 

 

 

 

 

 

 

 

Commerce  

f) Fournir des informations sur le volume du commerce légal de l’espèce dans les cinq 

années les plus récentes (lorsque ces informations ne sont pas déjà disponibles dans la 

base de données sur le commerce PNUE-WCMC) et les volumes de commerce prévus. 

Veuillez indiquer si ces chiffres représentent le commerce réel ou les permis délivrés. 

 

En TUNISIE l'anguille est destinée essentiellement à l’exportation (≈ 90%) sous l’une des 

trois formes suivantes : vivante, fraiche ou réfrigérée, ou congelée.  

Le bilan des exportations durant les cinq dernières années (de 2012 à 2016) révèle une 

quantité moyenne de l’ordre de 73 713,6 kg ; (55 % du Quota Fixé à l’exportation). 

Ainsi ; ci-dessous un tableau qui résume les nombres des Permis d’Export délivrés et les 

quantités Exportées durant la période de 2012 à 2016: 
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Exportation d’Anguilla anguilla  

de 2012 à 2016 

Année Quota 

d’Exportation 

(kg) 

Volume des 

Permis délivrés 

(kg) 

Volume Total 

Exporté 

(kg) 

% de Volume Exporté / 

Quota 

2012    135 000 69 952 16 525 12,24 % 

2013 135 000 148 387 95 452 70,70 % 

2014 135 000 134 970 90 377 66,94 % 

2015 135 000 175 619 77 180 57,17 % 

2016 135 000 137 117 89 034 65,95 % 
     

Moyenne  133 209 73 713,6 54,6 % 
DGF ;2017   

  

 

  

g) Fournir les informations disponibles sur le volume de commerce illégal (connu, 

déduit, prévu ou estimé). 

  

Pas d’information sur l’existence de commerce illégal de l’Anguilla anguilla au niveau de la 

TUNISIE vue qu’on n’a jamais signalé un dépassement du Quota fixé. 

Ainsi, les opérations d'exportation au niveaux de la Douane Tunisienne ne sont effectuées 

que via les Permis CITES qui sont délivrés par l’organe de gestion CITES de la TUNISIE 

(Direction Générale des Forêts ; DGF). 

Aussi la DGF ne délivre les permis que si les demandes sont accompagnées par des fiches de 

production signées par des agents de l'autorité compétente après avoir vérifié la véracité des 

informations mentionnées et contrôlé la taille des anguilles capturées qui doit être conforme à 

la taille fixée par la règlementation en vigueur.  

 

h) Fournir des informations sur les procédures d’identification des spécimens faisant 

l’objet de commerce, au niveau de l’espèce (le cas échéant).  

  

 

 

i) Fournir des informations sur tout quota d’exportation en vigueur pour l’espèce et des 

détails pour les cinq années les plus récentes, si ces détails ne sont pas déjà publiés sur le 

site Web de la CITES. Veuillez expliquer les cas où le quota a été dépassé.  
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Chaque année la TUNISIE adresse une lettre à la CITES sur le Quota d’exportation de 

l’Anguilla anguilla, et elle est publiée sur le site Web de la CITES. 

Ainsi, le volume de Quota fixer n’a jamais été dépassé (Tableau ci-dessus) 

  

j) Donner des informations sur la manière dont les spécimens produits en captivité ou 

reproduits artificiellement sont distingués dans le commerce des spécimens prélevés 

dans la nature, le cas échéant.  

 

 

Gestion de l’espèce (prélèvement dans la nature)  

k) Fournir des informations sur les mesures de gestion du commerce/prélèvement 

actuellement en vigueur (ou proposées), y compris tout programme de suivi, les 

évaluations des menaces, les stratégies de gestion adaptative et des considérations sur le 

degré de respect de la Convention, et/ou les quotas de prélèvement ou de commerce 

(aussi bien pour les marchés nationaux qu’internationaux, y compris la manière dont 

les quotas sont déterminés et comment ils sont attribués au plan régional, le cas 

échéant).  

 

Les mesures de traçabilité, de capture et de commercialisation sont assurées : 

- Par des fiches de production au niveau de l’étape de pêche (prélèvement) qui indiquent le 

nom et la matricule de la barque, la zone de pêche, la date de capture, l'engin utilisé et la 

quantité débarquée. Ces fiches sont contresignées par des agents de l'autorité compétente 

(garde pêche) après avoir vérifier la véracité des informations mentionnées et contrôler la 

taille des anguilles capturées qui doit être conforme à la taille réglementaire ( 30 cm).     

- Par les certificats CITES délivré par l'Unité de Gestion (Direction Générale des Forêts) pour 

toute opération d'exportation.  

 

l) Décrire les méthodes de capture / taux de mortalité pré-exportation (c.-à-d. 

pendant/après capture) et comment ce facteur est pris en compte dans les ACNP.  

 

La pêche de l’anguille en Tunisie se fait dans trois milieux différents, le milieu continental, le 

milieu lagunaire et le milieu côtier. 

 

i. Dans les milieux lagunaires : la pêche de l’anguille est ciblée en utilisant souvent deux 

techniques de pêche : 
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                                                   * Les bordigues  

                                                   * Les barrages de nasses ou «capétchades»  

 

ii. Dans le milieu continental (pêche non ciblée) : la pêche dans les retenues de barrages 

est pratiquée à raison de 2 pêcheurs par barque sans moteur, comme le stipule la 

réglementation en vigueur. L’anguille est pêchée soit par des nasses soit par des 

palangres de fond mais toujours à des faibles quantités. 

iii. Dans la zone côtière : la pêche de l’anguille n’est pas ciblée. Les captures sont 

communes avec celles de la pêche côtière et les engins de capture ne sont pas 

spécifiques (filets maillants, filets trémails, palangres, etc.). 

 

 

Gestion de l’espèce (spécimens élevés en ranch)  

m) Fournir l’information sur la gestion des animaux d’élevage commercialisés (par ex. 

installations avec nombre d’animaux, sources, niveaux de production, taux de survie 

des spécimens femelle utilisés dans la ferme) et des précisions quant à l’impact sur les 

populations sauvages.  

 

 

  

Lois et règlements  

n) Description des lois et règlements nationaux ou sous-nationaux pour l’espèce, relatifs 

au prélèvement (c.-à-d. saisons d’ouverture/de fermeture, limites légales du 

prélèvement, gestion communautaire ou limites/règlements coutumiers).  

 

Concernant les lois et règlements nationaux pour l'espèce relatifs au prélèvement : 

 La fixation d'une maille minimale :  

Les caractéristiques des engins de pêche destinés à la pêche de l'anguille et les dimensions 

minimales des mailles mesurées quand les filets sont imbibés d'eau sont fixées par : 

 L'article 20 de l'arrêté du 28 septembre 1995 relatif à la réglementation de l’exercice 

de la pêche : 

Art.20. Les claies, nasses, casiers et autres engins de même nature doivent avoir 20 mm de côté au 

moins pour les mailles carrées et 30 mm de côté au moins pour les mailles triangulaires. Toutefois, 

ces dimensions sont réduites à 10 mm pour les mailles carrées et 15 mm pour les mailles 

triangulaires pour les engins utilisés à la pêche aux anguilles. 



 

101 
 

 

 

 L'article 5 de l'arrêté du 20 septembre 1994 relatif à la réglementation de la pêche dans 

les barrages, les cours et étendues d'eaux : 

 

Art. 5. Les mailles des filets utilisées dans les barrages, cours et étendues d'eaux douces doivent 

mesurer quarante millimètre par coté au moins pour la plus petite maille, à moins qu'une décision 

de l'autorité compétente vienne apporter des modifications à ces dimensions pour tenir compte 

des particularités des espèces dans certains barrages, cours et étendues d'eaux douces. 

 

 La pêche des anguilles dans le lac de Ghar El Melh : 

Les articles 57, 58 et 59 de l'arrêté du 28 septembre 1995 réglementant l'exercice de la pêche 

organisent la pêche des anguilles situées dans le lac de Ghar El Melh : 

 

Art. 57. Les pêcheries d'anguilles dites " Sannour" situées dans le lac de Ghar El Melh doivent être 

exploitées par les pêcheurs spécialisés dans ce type de pêche et dont les noms sont portés sur un 

état établi par l'autorité compétente après avis du conseil régional de la pêche du gouvernorat de 

Bizerte. 

Art. 58. Le nombre des pêcheries à mettre en exploitation est fixé par décision de l'autorité 

compétente.  

Art. 59. Les demandes d'autorisation doivent être adressées à l'autorité compétente avant le 15 

octobre de chaque année. Les demandes d'autorisation doivent être accompagnées des 

indications et pièces prévues à l'article 42 du présent arrêté. 

 

 La pêche des anguilles dans les eaux douces : 

Le cadre juridique réglementant l’activité de pêche en eaux douces est spécifié dans l’Arrêté 

du Ministre de l'Agriculture du 20 septembre 1994, réglementant la pêche dans les barrages, 

les cours et étendues d'eaux douces. Cet arrêté indique dans : 

 

 

 L'article 1 : les distances minimales à respecter par rapport à la tour de prise du barrage  

Article premier. La pêche dans les barrages ne doit en aucun cas altérer les eaux ou entraver les 

actions d'exploitation et d'entretien des ouvrages hydrauliques. Elle ne doit aussi être effectuée à 

moins de cent mètres de la tour de prise du barrage en périodes normales et à moins de deux cent 

mètres en périodes de crue. 

 

 L'article 2 : les horaires et les périodes d’interdiction de la pêche 

Art.2. La pêche (y compris des anguilles) dans les barrages, cours et étendues d'eaux douces est 

interdite : 
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- Du coucher au lever du soleil ; 

- Du 1er mars au 30 avril de chaque année.  

Toutefois, l'autorité compétente peut, par décision, raccourcir ou proroger cette période d'un 

mois suivant les particularités biologiques de certaines espèces. 

 
 

 L'article 3 : les engins de pêche utilisés 

Art. 3. Il est interdit de pêcher dans les barrages, cours et étendues d'eaux douces : 

- en utilisant des engins autres que les filets maillants, les filets trémails, les lignes avec hameçons 

ou nasses simples sans ailières, 

- en barrant les cours d'eau au moyen de filets, 

- en plaçant des filets à moins de cent mètres des autres filets. 

 

 

 L'article 4 et 6 : le nombre de filets par barque et la longueur de chacune, le nombre de 

pêcheurs par barque, la dimension maximale de la barque, etc.  

 

Art. 4. Le nombre des pièces de filets par unité de pêche ne peut dépasser huit d'une longueur 

unitaire de cinquante mètres au maximum. 

La chute des filets utilisés doit être inférieure à un mètre au moins par rapport à la profondeur 

moyenne du plan d'eau où la pêche est exercée. 

 

Art.6. Les filets posés doivent être munis de grands flotteurs ou bouées indiquant clairement le 

numéro et le nom de l'unité de pêche. 

-L'emploi d'unités de pêche motorisés dans les barrages, cours et étendues d'eaux douces est 

interdit. 

-Les unités de pêche utilisées doivent être d'une longueur de six mètres hors tout au maximum. 

-Le nombre de pêcheurs à bord ne doit pas dépasser deux par unité. 

 

 

o) Description des lois et règlements nationaux ou sous-nationaux pour l’espèce, relatifs 

au commerce par exemple, dispositions d’exportation spécifiques à l’espèce, lois sur 

l’exportation relatives à la CITES, contrôle de l’exportation selon le droit national). 

 

La taille minimale commerciale autorisée pour la pêche des anguilles :  

L'arrêté du 28 septembre 1995 relatif à la réglementation de l’exercice de la pêche a prévu 

dans ses dispositions notamment l'article 9 la protection des espèces aquatiques par la fixation 
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d'une taille minimale de capture d'une quarantaine d'espèces. Ainsi, la taille minimale 

marchande de l'anguille en Tunisie est de 30 cm. 

 

 

 

 

 

 

 

DGPA : Direction Générale de la Pêche et de l’Aquaculture. 

DGF : Direction Générale des Forêts.  

INSTM : Institut National des Sciences et Technologies de la Mer.  

 

 

 


